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Décision de la Commission 
du 28-9-1994 

constatant que le remboursement des droits à l'importation 
n'est pas justifié dans un cas particulier 

 
(demande présentée par l'Espagne) 

 
Réf.  REM : 10/94 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 24 mars 1994, reçue par la Commission le 29 mars 1994, 
l'Espagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 
dans les circonstances suivantes : 
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Le 21 octobre 1990, des radiateurs électriques à usage domestique ont été mis en libre 
pratique au bureau de douane d'Irún en Espagne, avec paiement des droits de douane. 
Quelques heures après que la main-levée ait été donnée, alors que le véhicule stationnait 
dans la cour de l'usine, un incendie s'est déclaré dans le véhicule provoquant la 
destruction complète du chargement. 

Cet incendie s'inscrit dans le cadre d'une série d'attentats commis à l'époque dans la 
région. Les démarches nécessaires ont été effectuées auprès des services de police 
concernés. 

La société a déposé une demande de remboursement des droits de douane payés, sur la 
base de l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79. 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 4 juillet 1994 dans le cadre du Comité Code - section de la réglementation 
douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que la marchandise en cause a été détruite après que la mainlevée a été 
donnée,  
 
considérant que l'article 4, paragraphe 2 point b) du règlement (CEE) n° 3799/86 de la 
Commission, du 12 décembre 1986, fixant les dispositions d'application des articles 4 
bis, 6 bis, 11 bis et 13 du règlement (CEE) n° 1430/795 prévoit que la destruction, pour 
quelque raison que ce soit, de marchandises déclarées pour la libre pratique après qu'il en 
a été donné mainlevée par les autorités compétentes, ne constitue pas par elle-même une 
situation particulière qui résulte de circonstances n'impliquant ni manoeuvre, ni 
négligence manifeste de la par de l'intéressé; 
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considérant qu'il n'est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas le remboursement des 
droits à l'importation demandé; 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Le remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Espagne en date du 24 mars 1994 n'est pas justifié. 
 

Article 2 
 
L'Espagne est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles,  
le 28-9-1994 
 
Pour la Commission 

 


